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Résumé  

Cette étude examine la promotion de la femme congolaise au sein de la Direction Générale des Impôts 
à Kinshasa. Elle met en relation le cadre statutaire de la carrière administrative avec les réponses recueillies 
dans quelques services de cette régie financière. L’analyse descriptive distingue les caractéristiques des 
personnes interrogées, leurs opinions sur les postes occupés par les femmes et les règles de promotion. Les 
répondants sont majoritairement des femmes, à hauteur de 85,71 %. Ils associent fréquemment les agentes 
à des fonctions d’exécution et de collaboration et décrivent leur présence dans les postes de commandement 
comme limitée. Ces déclarations ne constituent ni un recensement du personnel ni une mesure des taux de 
promotion. L’étude souligne que l’égalité statutaire et les avantages sociaux ne suffisent pas à établir l’égalité 
des parcours professionnels. Elle invite à examiner l’accès aux formations, la transparence des possibilités 
d’avancement et le suivi des carrières selon le sexe, dans les limites d’une enquête exploratoire. 
Mots-clés : promotion professionnelle ; genre ; égalité ; carrière administrative ; DGI ; Kinshasa. 

Abstract 
This study examines the career advancement of Congolese women within the General Directorate of 

Taxes in Kinshasa. It relates the statutory framework governing administrative careers to responses collected 
in several departments of this revenue administration. The descriptive analysis distinguishes respondents’ 
characteristics, their views on positions held by women and the rules governing promotion. Women account 
for 85.71% of respondents. Respondents frequently associate female staff with operational and support roles 
and describe their presence in decision-making positions as limited. These statements do not constitute a 
staff census or a measure of promotion rates. The study argues that formal equality and social benefits are 
insufficient to establish equal career opportunities in practice. Within the limits of an exploratory survey, it 
points to access to training, transparent advancement opportunities and the monitoring of career paths by 
sex as areas requiring attention. 

Keywords : career advancement; gender; equality; administrative career; DGI; Kinshasa. 

INTRODUCTION 
De nos jours, les femmes aspirent à une participation accrue à la vie politique, juridique, 

économique, sociale et culturelle. Elles cherchent à se positionner, au même titre que leurs 
collègues masculins, dans les entreprises publiques et privées ainsi que dans les régies financières. 
Elles y exercent des activités au regard des fonctions qui leur sont confiées. Leur présence dans ces 
institutions conduit à interroger les possibilités de progression qui leur sont effectivement offertes. 

Les travaux du réseau WEED, consacré aux femmes, aux entreprises et à l’emploi dans le 
développement local, soulignent l’intérêt d’actions intégrées pour améliorer la situation des 
femmes sur le marché du travail. L’emploi, la formation et les inégalités professionnelles y sont 
envisagés conjointement. Cette perspective européenne fournit un point de comparaison, sans 
permettre de transposer directement ses constats au contexte congolais.1 

Quelles sont, dès lors, les opportunités qui se présentent à la femme congolaise pour se 
promouvoir et se positionner au sein des régies financières de Kinshasa ? Nous abordons cette 

                                                      
1 URBACT, « WEED — Women, Enterprise and Employment in Local Development », réseau 2008–2011, présentation mise 
à jour le 25 juillet 2025, https://urbact.eu/networks/weed (consulté le 11 septembre 2026). 
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question à partir de la Direction Générale des Impôts (DGI), en examinant l’articulation entre les 
règles de carrière et les postes que les personnes enquêtées attribuent habituellement aux femmes. 

La femme congolaise œuvrant dans les régies financières dispose de capacités intellectuelles 
et socioprofessionnelles qu’il convient de reconnaître. Elle ne travaille pas de manière isolée, loin 
de ses collègues masculins et des règles qui les régissent. Un problème mérite ainsi d’être posé : 
comment les possibilités prévues par les textes se traduisent-elles dans l’accès aux responsabilités 
? Le manuel de la DDC sur la promotion de l’entreprenariat féminin invite à examiner les besoins 
spécifiques des femmes et leur place dans les programmes économiques. Pour la DGI, cette 
interrogation est recentrée sur la carrière administrative, distincte de l’activité entrepreneuriale.2 

Notre réflexion comporte deux grands points : l’état de la question sur la promotion de la 
femme, puis l’examen de cette promotion au sein de la DGI. Elle poursuit un objectif descriptif : 
présenter les règles mobilisées, le profil des personnes interrogées et leurs opinions sur les 
fonctions occupées par les femmes. Elle distingue l’égalité statutaire de l’accès effectif aux postes 
de responsabilité. 

1. L’ÉTAT DE LA QUESTION SUR LA PROMOTION DE LA FEMME 
La question de la promotion de la femme se pose à plusieurs niveaux et implique des aspects 

relatifs à sa participation à la vie socioprofessionnelle d’une organisation. Outre la capacité à 
exercer une fonction, il y a lieu de considérer les conditions d’intégration, de formation et de 
progression dans la carrière. La dimension du genre doit, à cet égard, retenir l’attention de 
l’employeur. Dans le secteur financier, les sessions de renforcement des capacités peuvent soutenir 
les compétences nécessaires à l’exercice des responsabilités et à la mobilisation des recettes. Leur 
accès doit être envisagé dans une perspective d’égalité professionnelle. 

L’histoire des luttes féminines montre que la promotion des femmes ne se réduit pas à leur 
entrée dans l’emploi. Elle concerne également la contestation des rapports de domination et la 
reconnaissance de droits dans les différentes sphères de la vie sociale. Les mouvements féministes 
ont contribué à inscrire ces questions dans le débat public, selon des trajectoires qui varient d’une 
société à l’autre. 

L’égalité entre les femmes et les hommes suppose que les aptitudes et les choix 
professionnels ne soient pas limités par des stéréotypes ou par une répartition rigide des rôles. 
Dans une organisation, elle appelle un examen des conditions d’accès à l’emploi, de la 
reconnaissance des compétences et des possibilités d’avancement. 

Le genre renvoie aux rôles et aux responsabilités socialement attribués aux femmes et aux 
hommes. La différenciation des sexes et leur hiérarchisation sociale invitent à examiner la manière 
dont certaines fonctions deviennent, dans les représentations professionnelles, plus facilement 
associées à l’un ou l’autre sexe. Cette lecture aide à interroger la répartition des postes sans la 
rapporter à des aptitudes supposées naturelles. 

L’interrogation d’O. Thibault sur le caractère biologique ou culturel de la domination 
masculine rappelle l’enjeu d’une analyse des rapports sociaux entre les sexes.3 Dans cette optique, 
parler d’égalité revient à examiner l’accès aux mêmes droits et aux mêmes opportunités. 
L’intégration transversale du genre, souvent désignée par le terme mainstreaming, consiste ici à 
prendre en compte cet objectif dans les pratiques ordinaires de gestion du personnel, plutôt qu’à 
le limiter à des actions ponctuelles. 

La promotion sociale et la promotion professionnelle doivent néanmoins être distinguées. 
La première concerne l’amélioration des conditions de vie et de la position sociale ; la seconde 
                                                      
2 Promotion de l’entreprenariat féminin. Les stratégies et outils du cycle de projet. Un manuel pour les praticiens, DDC, mai 
2004, p. 26. 
3 THIBAULT O., « La domination du sexe mâle : phénomène biologique ou culturel ? », La Revue nouvelle, numéro spécial, 
janvier 1974, p. 76. 
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porte, dans le cadre administratif étudié, sur la progression dans les grades, classes ou échelons. 
Les politiques de soutien aux activités économiques des femmes et les règles d’avancement des 
agentes répondent ainsi à des situations différentes, même si elles peuvent contribuer à un même 
objectif d’autonomie. 

Les possibilités offertes en milieu urbain demeurent diverses. Le bagage scolaire, les 
compétences professionnelles et l’accès aux ressources peuvent favoriser l’exercice d’activités dans 
plusieurs secteurs, sans être identiques pour toutes les femmes. 

Les différences de parcours culturel, social et économique appellent donc des interventions 
adaptées aux besoins exprimés par les femmes elles-mêmes. Au sein d’une administration, cette 
exigence conduit à examiner les possibilités de formation, les critères d’évaluation et les conditions 
d’accès aux postes ouverts à la promotion. 

Les moyens matériels et financiers peuvent contribuer à la promotion sociale et 
professionnelle des femmes. Leur mobilisation doit toutefois être mise en relation avec les 
fonctions exercées et les possibilités concrètes d’avancement. 

Dans cet ordre d’idées, les femmes œuvrant au sein de la DGI participent à la mobilisation 
des recettes. Le rappel selon lequel « Payer l’impôt est un devoir civique » exprime l’exigence d’un 
civisme fiscal qui concerne l’ensemble des contribuables et des agents. 

Dans un article d’octobre 2021 consacré aux performances de la DGI, Muntaba Poba Nancy 
rapporte l’accent mis par Barnabé MUAKADI MUAMBA sur la mobilisation des recettes et 
l’amélioration des performances des agents aux différents niveaux hiérarchiques. Cette orientation 
situe le contexte institutionnel de la réflexion ; elle ne fournit pas, à elle seule, une mesure de la 
contribution respective des femmes et des hommes aux recettes.4 

Pour examiner la promotion des femmes relevant du statut des agents de carrière, nous 
prenons pour référence la loi n° 16/013 du 15 juillet 2016 portant statut des agents de carrière des 
services publics de l’État. Ce cadre distingue le recrutement, l’exercice de l’emploi et l’avancement 
dans la carrière.5 

2. LA PROMOTION DE LA FEMME AU SEIN DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DES 
IMPÔTS 

Nous abordons d’abord les dispositions légales relatives aux agents de carrière, puis les 
résultats de l’enquête menée dans quelques services de la DGI à Kinshasa. L’examen porte sur le 
profil des répondants, les postes qu’ils associent aux femmes et les conditions de promotion. 
2.1. Dispositions légales relatives au statut des agents de carrière 

La loi n° 16/013 du 15 juillet 2016 constitue le cadre statutaire mobilisé pour analyser les 
droits et la carrière des agentes concernées. La loi n° 25/046 du 1er juillet 2025 l’a modifiée et 
complétée. La lecture des règles de recrutement et d’avancement doit ainsi être rattachée à leur 
période d’application, sans confondre le contenu des textes et les pratiques effectivement 
observées.6 

Pour notre part, nous mettons l’accent sur la promotion de la femme œuvrant à la DGI, en 
ce qui concerne son recrutement, sa carrière et ses activités, au même titre que ses collègues 
masculins. 

L’article 1er de la loi de 2016 définit l’agent de carrière par sa nomination à un grade de la 
hiérarchie administrative pour occuper un emploi permanent budgétairement prévu dans un 

                                                      
4 MUNTABA Poba Nancy, « DGI : Performances et atteintes des assignations », Emergence, n° 03, octobre 2021. 
5 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi n° 16/013 du 15 juillet 2016 portant statut des agents de carrière des 
services publics de l’État, art. 1er et 3. 
6 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi n° 25/046 du 1er juillet 2025 modifiant et complétant la loi n° 16/013 
du 15 juillet 2016 portant statut des agents de carrière des services publics de l’État. 
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service public relevant de ce statut. Plusieurs notions de l’article 3 permettent de préciser cette 
situation : 

- L’autorité hiérarchique immédiate est le responsable de la structure dont dépend 
immédiatement l’agent. 

- La carrière couvre la période durant laquelle l’agent est régi par le statut et ses règlements 
d’administration, depuis son admission jusqu’à la cessation définitive de ses services. 

- La catégorie d’agent regroupe des agents occupant le même type d’emploi et ayant le 
même grade. 

- La catégorie d’emploi réunit des emplois du même type. 
- La classe est une subdivision de grade soumise à des conditions spécifiques d’accès, 

regroupant plusieurs échelons et conférant à son bénéficiaire un titre statutaire. 
- L’échelon est une subdivision au sein d’un grade. 
- Le grade est le titre statutaire qui fixe le rang hiérarchique de l’agent et lui donne vocation 

à occuper un des emplois prévus dans le cadre organique. 
- Le numéro matricule identifie individuellement et exclusivement l’agent des services 

publics de l’État ; il est conféré par le ministre ayant la fonction publique dans ses 
attributions. 

- La position désigne la situation administrative de l’agent au cours de sa carrière. 
- Le poste de travail correspond au lieu d’exercice de l’emploi ou d’affectation. 
- La promotion est la nomination d’un agent à un grade supérieur, à une classe supérieure 

ou à un échelon supérieur.7 
Les dispositions relatives au recrutement doivent être distinguées de celles qui régissent la 

promotion. L’article 5 prévoit notamment un âge de recrutement de 18 à 35 ans, avec une 
possibilité de porter la limite à 40 ans pour certains emplois spéciaux déterminés par règlement 
d’administration. 

L’article 6 pose le principe du recrutement sur concours et prévoit aussi, sous conditions, le 
recrutement sur titre. L’article 7 règle la nomination et l’affectation à l’issue du concours. 
L’admission dans l’administration et la progression ultérieure de carrière constituent donc deux 
étapes différentes.8 

Ces règles posent un cadre commun aux agentes et aux agents. Elles ne permettent 
cependant pas de conclure, par leur seule existence, à l’absence de discrimination dans les 
pratiques de recrutement, d’affectation ou de promotion. 

La question qui nous préoccupe est précisément celle du passage de l’égalité statutaire aux 
possibilités de progression professionnelle des femmes à la DGI. 

2.2. Démarche d’enquête et analyse des résultats 
Notre démarche associe l’examen du cadre statutaire à une enquête menée dans quelques 

services de la DGI à Kinshasa. Elle porte d’abord sur les caractéristiques des personnes interrogées, 
puis sur leurs opinions quant aux fonctions occupées par les femmes. L’analyse présente les 
répartitions disponibles en pourcentages et la synthèse des réponses à la question relative aux 
postes. Elle reste descriptive : les réponses sont rapportées aux personnes enquêtées et ne 
constituent pas un recensement du personnel de la DGI. 

2.2.1. Identification des personnes enquêtées 
Le sexe, l’âge, l’état civil, le grade et l’ancienneté permettent de décrire les personnes 

interrogées. Ces caractéristiques concernent l’ensemble des répondants, femmes et hommes, et 
doivent être distinguées des opinions qu’ils expriment sur les carrières féminines. 

                                                      
7 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi n° 16/013 du 15 juillet 2016 précitée, art. 3. 
8 Ibid., art. 5 à 7. 
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2.2.1.1. Sexe 
Les informations recueillies indiquent que 85,71 % des personnes enquêtées sont des 

femmes, contre 14,29 % d’hommes. Les femmes sont donc majoritaires parmi les répondants. Cette 
composition ne suffit pas à établir leur proportion dans l’ensemble du personnel ni à expliquer les 
motifs de leur participation à l’enquête. 
2.2.1.2. Âge 

La tranche d’âge de 51 ans et plus est la plus représentée, avec 35,71 %, suivie de celle de 31 
à 35 ans, soit 21,42 %. Les tranches de « 26 à 38 ans » et de 41 à 45 ans représentent chacune 14,29 %. 
Viennent ensuite les répondants âgés de 18 à 25 ans et de 36 à 40 ans, avec 7,14 % pour chacun de 
ces groupes. Aucun répondant n’est signalé dans la tranche de 46 à 50 ans. 

La présence de répondants âgés de 51 ans et plus appelle une attention aux parcours 
professionnels et à la transmission des compétences. Elle ne permet pas de déterminer le nombre 
d’agents remplissant les conditions de départ à la retraite : le seul regroupement dans cette tranche 
ne renseigne ni l’âge exact ni la durée de carrière de chaque personne. 
2.2.1.3. État civil 

L’étude fait état de 71,42 % de personnes mariées, de 21,42 % de célibataires et de 7,14 % de 
veufs ou veuves. Aucun divorce n’est signalé parmi les répondants. Ces données décrivent leur 
situation matrimoniale ; elles ne démontrent pas une stabilité professionnelle supérieure des 
personnes mariées. 

2.2.1.4. Grade et fonction 
Parmi les grades mentionnés, celui d’« attaché de bureau de 1re classe » est le plus 

représenté, avec 35,71 % des répondants. Les grades d’« attaché de bureau de 2e classe » et 
d’« agent de bureau de 2e classe » représentent chacun 14,29 %. Les intitulés utilisés par les 
personnes enquêtées décrivent leur situation déclarée ; le grade doit être distingué de la fonction 
effectivement exercée. 

Ces indications ne permettent pas d’établir la répartition de l’ensemble du personnel de la 
DGI entre les différentes catégories hiérarchiques. Elles invitent à examiner les postes en lien avec 
l’ancienneté et les trajectoires de carrière. 
2.2.1.5. Ancienneté 

Les indications relatives à l’ancienneté se présentent comme suit : 

- 50 % des personnes enquêtées déclarent une ancienneté de 0 à 5 ans, soit la moitié des 
répondants ; 

- 14,29 % situent leur ancienneté entre 16 et 20 ans ; 
- 14,29 % l’établissent entre 26 et 30 ans ; 
- 7,14 % déclarent une ancienneté de 21 à 25 ans. 

Aucun répondant n’est signalé dans les tranches de 11 à 15 ans et de 31 ans et plus. Cette 
distribution ne renseigne pas, à elle seule, la durée écoulée depuis la dernière promotion. 

2.3. Postes occupés et critères de promotion 

2.3.1. Postes occupés par les femmes 
En parlant des postes, nous considérons les fonctions que les personnes interrogées associent 

le plus souvent aux femmes œuvrant au sein de la DGI. Nous leur avons posé la question suivante 
: 

« Quels postes occupent souvent les femmes œuvrant au sein de la DGI ? » 

Les réponses recueillies se résument en trois observations : 
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- les femmes sont fréquemment associées à des fonctions d’exécution, notamment au 
secrétariat, à la saisie ou à l’informatique, ainsi qu’à des fonctions de caissière ou de 
comptable ; 

- elles occupent aussi, selon les répondants, des postes de collaboration ; 
- leur présence dans les postes de décision ou de commandement est décrite comme 

limitée. 
2.3.2. Critères de promotion 

La promotion, au sens statutaire, désigne une progression de grade, de classe ou d’échelon. 
Elle doit être distinguée d’une simple affectation à un poste. L’évaluation professionnelle, 
l’ancienneté dans le grade et les conditions d’accès aux emplois vacants permettent d’en examiner 
les modalités. Les dispositions relatives à l’évaluation et à l’avancement ont été remaniées en 2025 
; leur application à une trajectoire donnée doit tenir compte de la période concernée.9 

Les avantages sociaux peuvent soutenir les conditions de vie des agentes et leur participation 
au travail. Leur attribution ne se confond toutefois pas avec une promotion hiérarchique. 
L’enquête ne permet pas de mesurer leur effet propre sur la confiance, la fidélisation ou l’accès aux 
responsabilités. 

2.4. Discussion et portée de l’étude 
L’intérêt des réponses recueillies réside dans la tension entre un cadre statutaire commun et 

la perception d’une présence limitée des femmes dans les fonctions de commandement. Cette 
tension appelle une analyse de l’accès effectif aux responsabilités. Elle ne démontre pas, à elle 
seule, une discrimination dans les décisions de promotion : l’enquête ne compare pas les 
candidatures, les qualifications, les évaluations professionnelles et les décisions d’avancement des 
femmes et des hommes. 

Les caractéristiques des répondants ne doivent pas être confondues avec celles de l’ensemble 
des agentes. La forte proportion de femmes dans l’enquête ne renseigne pas leur poids dans les 
effectifs de la DGI ; les données sur les grades concernent également des répondants masculins. 
De même, une ancienneté de service ne mesure pas un délai d’accès à la promotion. Pour apprécier 
une progression, il faut distinguer la durée de carrière, l’ancienneté dans le grade et les 
changements de fonction. 

La formation et la reconnaissance des compétences, soulignées dans l’état de la question, 
constituent des dimensions pertinentes de la gestion des carrières. Elles ne doivent cependant pas 
conduire à présumer une insuffisance des compétences féminines. Le problème posé concerne 
aussi les possibilités d’accès aux formations, l’information sur les postes ouverts et les modalités 
de sélection. L’attention aux conditions organisationnelles prolonge ainsi la réflexion sur la 
promotion des femmes sans attribuer aux seules agentes la responsabilité de leur position 
hiérarchique. 

La portée des résultats demeure exploratoire. Les opinions recueillies dans quelques services 
ne permettent pas une généralisation à toutes les régies financières de Kinshasa. Elles ne mesurent 
ni la fréquence des promotions ni leurs déterminants. Les désignations de postes employées dans 
les réponses expriment des représentations professionnelles et ne se substituent pas à une 
classification administrative des grades. 

Sur cette base, une gestion attentive à l’égalité pourrait associer l’information sur les critères 
d’avancement, un accès équitable aux sessions de renforcement des capacités et le suivi des 
candidatures et promotions selon le sexe. Il s’agit de pistes d’action et de recherche issues de 

                                                      
9 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi n° 16/013 du 15 juillet 2016, art. 70 et 72, tels que modifiés par la 
loi n° 25/046 du 1er juillet 2025. 
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l’analyse, dont les effets restent à apprécier. Leur mise en œuvre permettrait de mieux relier 
l’égalité affirmée dans les textes aux parcours effectifs des agentes. 
CONCLUSION 

Au terme de cette étude sur la promotion de la femme au sein de la DGI, il ressort que le 
statut des agents de carrière fournit un cadre commun au recrutement et à la progression 
professionnelle. La reconnaissance des droits constitue une base nécessaire, mais elle ne suffit pas 
à établir l’égalité des trajectoires effectivement suivies. 

Les résultats de l’enquête décrivent des répondants majoritairement féminins et des opinions 
selon lesquelles les femmes sont surtout présentes dans certaines fonctions d’exécution et de 
collaboration, tandis que leur accès au commandement demeure perçu comme limité. Ces 
indications concernent les services et les personnes interrogés ; elles ne mesurent pas la 
représentation des femmes à chaque niveau de l’ensemble de la DGI. 

La promotion professionnelle mérite dès lors d’être examinée à partir des compétences 
reconnues, des possibilités de formation et des décisions d’avancement. Une attention aux 
conditions sociales du travail conserve son intérêt, à condition de ne pas assimiler les avantages 
sociaux à l’accès à un grade supérieur. 

À travers leurs activités, les femmes participent à la mission de mobilisation des recettes 
assignée à la DGI. Cette contribution justifie que leur progression professionnelle soit considérée 
dans la gestion des ressources humaines, sans prétendre en mesurer ici l’effet propre sur les 
recettes publiques. 

Les femmes œuvrant à la DGI sont ainsi des actrices du développement et méritent une 
attention soutenue de la hiérarchie. Cette attention peut prendre la forme d’un accès équitable aux 
formations, d’une information claire sur les possibilités d’avancement et d’un suivi des parcours 
professionnels des femmes et des hommes. 
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